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R E P U B L I Q U E   F R A N C A I S E

COMPTE RENDU
DU CONSEIL MUNICIPAL DU 7 DECEMBRE 2021
RÉGULIÈREMENT CONVOQUÉ LE 2 DECEMBRE 2021
AU LIEU ORDINAIRE DE SES SÉANCES
Le sept (7) décembre deux-mille-vingt-et-un à dix-huit heure trente (18h30), le Conseil Municipal s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances sous la présidence de M. Vanco JOVEVSKI – Premier Adjoint.
PRESENTS : M. Vanco JOVEVSKI, Mme Aude BREYSSE, Mme Delphine POTREAU, M. Eddy BAPTISTE, Mme Sonia CARRION, M. Victor MAYEUR, M. Claude FROMENT, Mme Chantal REBOUL, Mme Sylvie RHODET, M. Jean-Pierre REBOUL, Mme Laure TARIOTTE, Mme Marie-Louise TEYSSIER.
ABSENTS EXCUSES : M. Christophe FERET (donne pouvoir à Vanco JOVEVSKI).

ABSENTS : M. Dimitri AUPRINCE, M. Stéphane THOMAS

Secrétaire de séance : M. Eddy BAPTISTE

1.00 – DECISION MODIFICATIVE N°1 DU BUDGET PRIMITIF 2021
Il est nécessaire d’adopter une décision modificative du Budget Primitif 2021 de la commune afin de prendre en considération :

· Des travaux supplémentaires dans les bâtiments publics (rénovation vestiaires du stade, pose de pompes à chaleur dans la bibliothèque, la maison du Patrimoine, …) et des changements d’affectation comptable de certains travaux.
· Des recettes plus importantes que prévu, avec le versement d’une avance de subvention accordée par le département de la Drôme, d’un montant de 200.000 € pour le projet de rénovation thermique de la Salle des Fêtes.

· Les besoins en emprunt qui ne sont plus nécessaires en recettes, et un complément en dépenses, dans le capital à rembourser.

· La prise en compte des frais d’études pour le projet de rénovation thermique de la salle des Fêtes, ainsi que les premiers coûts de travaux.
Il en ressort les modifications suivantes :

	
	       Section investissement 
	 
	

	dépenses
	1641
	Remboursement emprunt en capital
	+ 15.000,00 €

	
	2031
	Frais étude (projet salle des fêtes)
	+110.000,00 €

	
	2113
	Aménagement terrains (agrandissement cimetière, puits perdus)
	+12.000,00 €

	
	21312
	Bâtiments scolaires
	-37.000,00 €

	
	21318
	Bâtiments publics
	+12.000,00 €

	
	2188
	Autres immobilisations corporelles (extension vidéoprotection)
	+25.000,00 €

	
	2313
	Immobilisations en cours : bâtiments (travaux salle des fêtes)
	+55.871,96 €

	
	2315
	Immobilisations en cours : matériel technique (changement comptable)
	-25.000,00 €

	recettes
	1323
	Subvention département de la Drôme
	+200.000,00 €

	
	1641
	Emprunts
	-32.128,04 €

	
	
	
	


	
	       Section fonctionnement 
	 
	

	dépenses
	673
	Titres annulés
	-200,00 €

	
	6817
	Dotations aux provisions pour dépréciation des actifs circulants
	+200,00 €

	
	
	
	

	recettes
	
	
	

	
	
	
	


	
	
	
	


Le Conseil municipal, à l’unanimité des suffrages exprimés, adopte la décision modificative n°1 du Budget Primitif 2021 de la commune d’Ancône.
1.01 – DECISION MODIFICATIVE N°1 DU BUDGET ANNEXE 2021 DU SERVICE DE L’EAU D’ANCÔNE
Il est nécessaire d’adopter une décision modificative du Budget annexe 2021 du service de l’Eau de la commune afin de prendre en considération :

· L’inscription de provisions pour risque, représentant au moins 15 % des créances en cours de recouvrement.

· Déduction du montant correspondant sur l’article relatif aux pertes sur créances irrécouvrables.

Il en ressort les modifications suivantes :

	
	       Section investissement 
	 
	

	Dépenses
	
	
	

	Recettes
	
	
	


	
	       Section fonctionnement 
	 
	

	Dépenses
	6541
	Pertes sur créances irrécouvrables
	-3.500,00 €

	
	6817
	Dotations aux provisions pour dépréciation des actifs circulants
	+3.500,00 €

	
	
	
	

	Recettes
	
	
	


Le Conseil municipal, à l’unanimité des suffrages exprimés, adopte la décision modificative n°1 du Budget annexe 2021 du service de l’eau de la commune d’Ancône.
1.02 : AUTORISATION D’ENGAGEMENT, DE LIQUIDATION, ET DE MANDATEMENT DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT AVANT LE VOTE DU BUDGET PRIMITIF 2022 DE LA COMMUNE
L’article L1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose que l’exécutif d’une collectivité territoriale peut, jusqu’à l’adoption du budget de l’exercice auquel il s’applique, ou jusqu’au 31 mars de cet exercice, sur autorisation de l’organe délibérant, engager, liquider, et mandater les dépenses d’investissement dans la limite du quart des crédits ouverts au budget précédent.

Dans cette limite, ne sont pas compris les crédits afférents au remboursement de la dette.

Le Budget Primitif 2022 étant débattu dans le courant du premier trimestre de l’année 2022, l’application de cette disposition concerne les dépenses relatives aux immobilisations incorporelles et corporelles des chapitres 20, 21 et 23 du budget de l’exercice 2021.

Ces crédits seront affectés sur des comptes de travaux ou d’acquisitions selon la nature de la dépense comme suit :
	
	Section investissement
	
	 

	Dépenses
	
	
	2021
	31/03/2022 

(25% de 2021)

	
	2031
	Frais d’études
	140 000,00 €
	35 000,00 €

	
	2033
	Frais d’insertion
	3 000,00 €
	750,00 €

	
	2113
	Aménagements terrains
	22 000,00 €
	5 500,00 €

	
	21312
	Bâtiments scolaires
	5 000,00 €
	1 250,00 €

	
	21318
	Autres bâtiments publics
	32 000,00 €
	8 000,00 €

	
	2152
	Installations de voiries
	8 000,00 €
	2 000,00 €

	
	2183
	Matériel de bureau et Informatique
	5 025,91 €
	1 256,47 €

	
	2184
	Mobilier
	21 000,00 €
	5 250,00 €

	
	2188
	Autres immobilisations corporelles
	30 000,00 €
	7 500,00 €

	
	2313
	Immos en cours-construct. (bâtiments)
	60 871,96 €
	15 217,99 €

	
	2315
	Immos en cours-inst.techn.
	3 000,00 €
	750,00 €


Cette délibération est prise chaque année afin de permettre une continuité des dépenses d’investissement en attendant le vote du BP de l’année à venir. En effet, les dépenses d’investissement ne sont normalement pas possibles avant le vote du BP. Cette délibération permet ainsi de ne pas perdre le premier trimestre de l’année et de continuer les investissements en cours ou à venir. 

Le Conseil municipal, à l’unanimité des suffrages exprimés, autorise Monsieur le Maire ou son représentant à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement de l’exercice 2022 dans la limite du quart des crédits ouverts au titre de l’exercice 2021 du budget général de la commune d’Ancône.
1.03 : AUTORISATION D’ENGAGEMENT, DE LIQUIDATION, ET DE MANDATEMENT DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT AVANT LE VOTE DU BUDGET ANNEXE 2022 DU SERVICE DE L’EAU DE LA COMMUNE
L’article L1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose que l’exécutif d’une collectivité territoriale peut, jusqu’à l’adoption du budget de l’exercice auquel il s’applique, ou jusqu’au 31 mars de cet exercice, sur autorisation de l’organe délibérant, engager, liquider, et mandater les dépenses d’investissement dans la limite du quart des crédits ouverts au budget précédent.

Dans cette limite, ne sont pas compris les crédits afférents au remboursement de la dette.

Le budget primitif 2022 étant débattu dans le courant du premier trimestre de l’année 2022, l’application de cette disposition concerne les dépenses relatives aux immobilisations incorporelles et corporelles des chapitres 20, 21 et 23 du budget de l’exercice 2021.

Ces crédits seront affectés sur des comptes de travaux ou d’acquisitions selon la nature de la dépense comme suit :

	
	Section investissement
	
	 

	Dépenses
	
	
	2021
	31/03/2022

(25% de 2021)

	
	2156
	Matériel spécifique d’exploitation
	9 205,45 €
	2 301,36 €

	
	2315
	Immos en cours-inst.techn.
	1 000,00 €
	250,00 € 


Le Conseil municipal, à l’unanimité des suffrages exprimés, autorise Monsieur le Maire ou son représentant à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement de l’exercice 2022 dans la limite du quart des crédits ouverts au titre de l’exercice 2021 du budget annexe du service de l’eau de la commune d’Ancône.
1.04 : AUTORISATION D’ENGAGEMENT, DE LIQUIDATION, ET DE MANDATEMENT DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT AVANT LE VOTE DU BUDGET ANNEXE 2022 D’ANCÔNE ENERGIE
L’article L1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose que l’exécutif d’une collectivité territoriale peut, jusqu’à l’adoption du budget de l’exercice auquel il s’applique, ou jusqu’au 31 mars de cet exercice, sur autorisation de l’organe délibérant, engager, liquider, et mandater les dépenses d’investissement dans la limite du quart des crédits ouverts au budget précédent.

Dans cette limite, ne sont pas compris les crédits afférents au remboursement de la dette.

Le budget primitif 2022 étant débattu dans le courant du premier trimestre de l’année 2022, l’application de cette disposition concerne les dépenses relatives aux immobilisations incorporelles et corporelles des chapitres 20, 21 et 23 du budget de l’exercice 2021.

Ces crédits seront affectés sur des comptes de travaux ou d’acquisitions selon la nature de la dépense comme suit :

	
	Section investissement
	
	 

	Dépenses
	
	
	2021
	31/03/2022

(25% de 2021)

	
	2153
	Installations à caractère spécifique
	111 600,00 €
	27 900,00 €


Le Conseil municipal, à l’unanimité des suffrages exprimés, autorise Monsieur le Maire ou son représentant à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement de l’exercice 2022 dans la limite du quart des crédits ouverts au titre de l’exercice 2021 du budget annexe d’Ancône Energie.
1.05 : Adhésion à la Compétence Efficacité Energétique de Territoire d’énergie Drôme – SDED
En application des engagements mondiaux adoptés dans l’Accord de Paris, ainsi que de leurs déclinaisons aux échelles européenne et nationale, Territoire d’énergie Drôme – SDED met en place des initiatives visant à lutter contre le dérèglement climatique, essentiellement dans le champ de l’efficacité énergétique.

Dans le but d’aider les collectivités drômoises à mettre en œuvre leur plan de transition énergétique, Territoire d’énergie Drôme – SDED engage un dispositif d’accompagnement aux études et aux investissements d’économies d’énergie dans le patrimoine bâti public. 

En vertu des articles L2224-31 et L2224-34 du CGCT qui fixe le cadre des actions relatives aux économies d'énergie que peuvent faire réaliser les Autorités Organisatrices de Distribution de l’Energie (AODE), le Comité syndical de Territoire d’énergie - SDED a adopté, le 28 septembre 2021, le règlement de sa Compétence Efficacité Energétique, applicable à compter du 1er janvier 2022.

Les collectivités membres de Territoire d'Énergie Drôme - SDED peuvent adhérer à cette compétence pour remplir leurs obligations issues entre autres de la loi 2015-992 du 17 août 2015 relative à la Transition Énergétique pour une Croissance Verte, à la loi 2019-1147 du 8 novembre 2019 relative à l’énergie et au climat ou encore de la loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses effets.

Cette Compétence Efficacité Energétique propose deux niveaux d’intervention : 

Adhésion “Energie Base” : elle permet à la collectivité de bénéficier,

· D’une valorisation financière des certificats d’économies d’énergie (CEE),

· D’un outil de suivi des consommations permettant d’enregistrer et d’utiliser par elle-même les données liées à son patrimoine bâti.

L’adhésion à ce dispositif s’élève à 0,10 € par habitant et par année civile. Elle est plafonnée à 500 €/an.

Adhésion « Énergie Plus » : outre les dispositions de la formule “Energie Base”, cette formule permet à la collectivité d'accéder à plusieurs services liés au patrimoine dont elle est propriétaire,

· L’analyse de ses consommations d’énergie par Territoire d’énergie Drôme - SDED

· Les études d’aide à la décision 

· L’aide financière aux travaux d’économies d’énergie, associée à un conseil technique

· L’accompagnement au déroulement de projets

L’adhésion à ce dispositif s’élève à 0,20 € pour les communes rurales (au sens de la taxe communale sur les consommations finales d’électricité - TCCFE) ou à 0,50 € pour les communes urbaines (au sens de la TCCFE) par habitant et par année civile. Elle est plafonnée à 10 000 €/an.

L’adhésion est renouvelée par tacite reconduction chaque année civile sur une durée minimum de trois ans.

Le Conseil municipal, à l’unanimité des suffrages exprimés, approuve le règlement de la Compétence Efficacité Energétique de Territoire d’énergie Drôme – SDED pour les actions tendant à maîtriser la demande d’énergie sur le territoire et adhère à la formule « Energie Plus » de la Compétence Efficacité Energétique de Territoire d’énergie Drôme – SDED, à raison de 0,50€/hab pour une population totale de 1384 habitants (chiffres INSEE en vigueur au 1er janvier 2021), soit un montant de 692,00€.
1.06 : DEMANDE DE SUBVENTION AUX TRAVAUX D’ECONOMIE D’ENERGIE projet de renovation du centre claude allain

En vertu des articles L2224-31 et L2224-34 du CGCT qui fixe le cadre des actions relatives aux économies d'énergie que peuvent faire réaliser les Autorités Organisatrices de Distribution de l’Energie (AODE), Territoire d’énergie Drôme - SDED a adopté, en Comité Syndical du 28 septembre 2021, le règlement de sa Compétence Efficacité Energétique.

Par délibération du 07/12/2021, la commune d’Ancône adhère à cette compétence, à travers sa formule « Energie Plus ». Celle-ci donne notamment accès :

· à un conseil technique pour préconiser les travaux de performance énergétique les mieux adaptés à un bâtiment donné,

· à une aide aux dépenses répondant aux critères des Certificats d’Economies d’Energie (CEE). Selon le caractère prioritaire ou complémentaire des actions envisagées, le taux de l’aide est de 50 % ou de 20 % de la dépense éligible présentée par la collectivité, dans la limite d’un cumul d’aides maximum de 50 000 € sur une période de trois années civiles glissantes

En contrepartie, dans le cadre du dispositif national des Certificats d’économies d’énergie (CEE) Territoire d’énergie Drôme - SDED récupère la propriété des CEE obtenus à l’issue des travaux.

La commune d’Ancône projette des travaux de rénovation sur le bâtiment du centre Claude ALLAIN consistant notamment à la rénovation énergétique dudit bâtiment.
Après un examen technique apporté par Territoire d’énergie Drôme – SDED pour établir la nature et le niveau de performance des opérations éligibles à sa subvention, le montant prévisionnel des travaux d’économies d’énergie s’élève à 354 000 €.
Le Conseil municipal, à l’unanimité des suffrages exprimés, autorise Monsieur le Maire à solliciter auprès de Territoire d’énergie Drôme – SDED une aide financière de 20 % à 50 % selon la catégorie des travaux d’économies d’énergie à réaliser sur le bâtiment du Centre Claude ALLAIN et de céder à Territoire d’énergie Drôme - SDED les Certificats d’Economies d’Energie (CEE) qui seront issus des travaux réalisés.
2.00 : ADOPTION DU NOUVEAU REGLEMENT DU CIMETIERE
La commune d’Ancône a engagé des travaux d’agrandissement du cimetière qui sont aujourd’hui terminés. 

Considérant qu’il y a lieu de mettre à jour le règlement relatif au fonctionnement du cimetière tant pour les usagers que pour les professionnels devant y travailler afin d’y assurer la sécurité, la salubrité, la tranquillité publique, le déroulement de funérailles dans les meilleures conditions d’ordre et de décence.

Le Conseil municipal, à l’unanimité des suffrages exprimés, approuve le nouveau règlement intérieur du cimetière communal d’Ancône.
2.01 : TARIF DES CONCESSIONS ET DES EMPLACEMENTS AU COLOMBARIUM DU CIMETIERE COMMUNAL

La commune d’Ancône compte aujourd’hui 4 parties au sein du cimetière communal dont le tarif des concessions n’a pas été réévalué depuis le 5 février 2007.

Il apparaît nécessaire de le mettre à jour selon la proposition suivante : 

	Tarifs au 5 février 2007
	Tarifs au 7 décembre 2022

	Concessions 15 ans ou 30 ans

100 € (60 € commune / 40 € CCAS)
	Concession simple (2.50mx1.50m) 30 ans

400 €

Concession double (2.50mx2.50m) 30 ans

600 €

	Colombarium (1 case pour 3 urnes)

600 € pour 15 ans renouvelables

1000 € pour 30 ans renouvelables
	Colombarium (1 case pour 3 urnes)

600 € pour 15 ans renouvelables


Le Conseil municipal, à l’unanimité des suffrages exprimés, approuve les nouveaux tarifs des concessions et des emplacements au colombarium du cimetière communal d’Ancône.
2.02 : ORGANISATION DU TEMPS DE TRAVAIL (1607 heures)
La définition, la durée et l’aménagement du temps de travail des agents territoriaux sont fixés par l’organe délibérant, après avis du comité technique du centre de gestion de la Drôme que la commune d’Ancône a saisi le 3 novembre 2021.

Considérant que la loi du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique prévoit la suppression des régimes dérogatoires aux 35 heures maintenus dans certains établissements et collectivités territoriaux et un retour obligatoire aux 1607 heures.

Considérant que le décompte du temps de travail effectif s’effectue sur l’année, la durée annuelle de travail ne pouvant excéder 1607 heures, sans préjudice des heures supplémentaires susceptibles d’être accomplies.

Considérant que la durée annuelle légale de travail pour un agent travaillant à temps complet est fixée à 1.607 heures (soit 35 heures hebdomadaires) calculée de la façon suivante :

	Nombre total de jours sur l’année
	365

	Repos hebdomadaires : 2 jours x 52 semaines
	· 104

	Congés annuels : 5 fois les obligations hebdomadaires de travail
	· 25

	Jours fériés
	· 8

	Nombre de jours travaillés
	= 228

	Nombre de jours travaillées = Nb de jours x 7 heures
	1596 h

arrondi à 1.600 h

	+ Journée de solidarité
	+ 7 h

	Total en heures :
	1.607 heures


Le Conseil municipal, à l’unanimité des suffrages exprimés, adopte le protocole du temps de travail et décide la mise en place dudit protocole du temps de travail à compter du 1er janvier 2022.
2.03 : REGLEMENT INTERIEUR DE LA COLLECTIVITE
Le règlement intérieur a pour but d’organiser la vie et les conditions d’exécution du travail dans la collectivité. Il peut être complété par des notes de service ou circulaires internes, qui seront soumises aux mêmes consultations et formalités que le présent règlement, et modifié, autant que de besoin, pour suivre l’évolution de la réglementation ainsi que les nécessités de service.

L’ancien règlement de la collectivité datant de 1997, il est souhaitable de le mettre à jour et a été soumis à l’avis du comité technique en date du 3 novembre 2021.

Le Conseil municipal, à l’unanimité des suffrages exprimés, adopte le nouveau règlement intérieur de la collectivité.
2.04 : CONVENTION UNIQUE EN SANTE ET SECURITE AU TRAVAIL AVEC LE CDG 26
Pour faciliter et améliorer les démarches administratives, le CDG 26 met en place une nouvelle convention unique en santé et sécurité au travail (C.U.S.S.T). Celle-ci regroupera désormais la médecine du travail (visite médicale périodique, visite médicale d’embauche, entretien infirmier, intervention en milieu de travail (…)), l’inspection en santé et en sécurité au travail (contrôle des conditions d’application des règles définies en matière d’hygiène et de sécurité au travail, proposition de mesures de nature à améliorer l’hygiène et la sécurité au travail et  la prévention des risques professionnels), le coaching (aide au développement de nouvelles compétences, amélioration des pratiques managériales) et la psychologie du travail et des organisations (accompagnement à l’optimisation du fonctionnement des collectifs de travail). Cette simplification a été approuvée par le conseil d’administration du CDG le 20 septembre 2021.

Le détail des missions figure dans la convention unique. Une grille tarifaire est également annexée à la convention.
Cette démarche passe juridiquement par l’obligation pour le CDG26 de résilier les conventions existantes à compter du 31 décembre 2021. La nouvelle C.U.S.S.T pourra ainsi s’appliquer au 1er janvier 2022.

Pour maintenir la continuité juridique, il est nécessaire pour les communes de délibérer afin d’autoriser la signature de la convention et des documents y afférents.

Le Conseil municipal, à l’unanimité des suffrages exprimés, décide d’adhérer à la convention unique de santé et sécurité au travail (C.U.S.S.T) gérée par le Centre de Gestion de la Drôme à compter du 1er janvier 2022 et d’inscrire les crédits correspondants au budget.
3.00 : DELEGATION DE LA COMPETENCE « EAU » AUX COMMUNES ANNEE 2022

La loi N°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (loi NOTRe) a transféré aux communautés d’agglomération la compétence « eau » à compter du 1er janvier 2020.

Ainsi, Montélimar-Agglomération exerce en principe, depuis cette date, en lieu et place de ses communes membres, la compétence « eau » définie par l’article L.2224-7 du Code générale des collectivités (C.G.C.T.).

Toutefois, la loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et la proximité de l’action publique introduit la possibilité pour les Communautés d’agglomération de déléguer, par convention, cette compétence à leurs communes membres.

Aujourd’hui, sur le territoire de Montélimar-Agglomération, deux cas de figure peuvent se présenter :

La compétence « eau » peut avoir été déléguée par certaine communes à de syndicats dont le périmètre dépasse ou n’est pas contenu dans celui de notre EPCI. La loi prévoit alors que ces syndicats sont maintenus et que les communes qui en sont membres sont remplacées en leur sein par la Communauté d’agglomération via le mécanisme de substitution. Les délégués, en nombre égal à celui dont disposaient les communes avant la substitution, sont alors désignés, par l’agglomération. Ainsi, par délibérations du 29 juillet 2020, le Conseil communautaire a procédé à l’élection des délégués de deux syndicats d’eau, le SIEBRC et le SIEDR, présent sur le territoire.

Pour les communes dont la compétence « eau » est exercée soit en régie, soit dans le cadre d’une délégation de service public, il est possible, afin de permettre l’exercice de cette compétence et la continuité du service public dans les meilleures conditions, de conclure une convention de délégation avec chacune d’entre elles leur permettant ainsi d’assurer l’exercice de la compétence « eau ».

Ainsi, par délibération du 25 novembre 2020, le Conseil communautaire a approuvé les conventions de délégation pour les communes qui exerceraient cette compétence en régie : à savoir Marsanne, Rochefort en Valdaine, Portes en Valdaine, Allan, Châteauneuf du Rhône et Ancône et a approuvé une autre convention pour Montélimar qui a confié par affermage la gestion du service public de l’eau à la société SAUR. La durée de ces conventions a été fixée à un an pour couvrir la période du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2021 inclus.

Aujourd’hui, afin de poursuivre l’exercice de cette compétence dans les meilleures conditions, il convient de signer une nouvelle convention de délégation avec chacune de ces communes pour une période s’étendant du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2022 inclus.

Cette convention, qui figure en annexe, a pour objet de préciser les missions déléguées par Montélimar-Agglomération aux communes en matière de gestion du service public de l’eau, ainsi que les modalités juridiques et financières de cette délégation de compétence.

Le Conseil municipal, à l’unanimité des suffrages exprimés, d’approuver les termes de la convention de délégation de la compétence « eau » à intervenir, annexée à la présente délibération, et suivants les conditions énoncées ci-avant, que, pour l’exercice de la compétence ainsi déléguée, les tarifs du service public appliqués sur le territoire de la commune soient identiques aux derniers tarifs adoptés par délibération n°1.06 du Conseil municipal de la commune d’Ancône du 17 mars 2021.
Relevé de décisions : 

Décision n°2021.11.09D : Contrat de maintenance des matériels de climatisation avec la société DEPAN GAZ SANIT.

Informations diverses : 
Madame Aude Breysse, Adjointe en charge des affaires scolaires et sociales informe : 

Crise sanitaire (5ème vague COVID-19)  : 

· Après discussion au sein de cette assemblée et avec l’avis du Maire, en raison de la crise sanitaire ainsi que le passage en niveau 3 des établissements scolaires, les animations prévues pour les enfants le vendredi 17 décembre prochain à la salle des fêtes sont annulées.
· Le goûter dansant pour les séniors prévu le 17 décembre est également annulé.

· La distribution des colis de Noël et des bons d’achat est décalée au samedi 18 décembre 2021. Elle aura lieu dans la salle du conseil de 9h à 12h. Un flyer sera distribué en même temps que la gazette des communes afin que l’ensemble de la population soit informé.
· Le loto du foot prévu le 11 décembre prochain est également annulé
· Le repas des séniors du Club Honorine prévu le 12 décembre à la salle des fêtes est également annulé.
Commission famille de Montélimar-Agglomération : 

Madame Aude Breysse informe l’assemblée qu’il a été actée que la nouvelle ludothèque sera implantée sur la commune d’Ancône. Un premier comité de pilotage aura lieu en janvier 2022.
La séance est levée à 20h10. 

Le présent compte-rendu du Conseil municipal du 7 décembre 2021 est affiché en mairie le 9 décembre 2021.
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